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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 2000, le Bangladesh, qui fait partie des pays les moins avancés (PMA), a appliqué des politiques macro‑économiques prudentes, des réformes structurelles dans certains domaines prioritaires et des mesures de libéralisation des échanges destinées à rendre ses exportations plus compétitives.  Parmi les faits marquants de la période considérée (2000/06), figurent l'adoption et la mise en œuvre d'une stratégie complète de lutte contre la pauvreté ainsi que l'approfondissement du traitement préférentiel et des liens d'intégration régionale.  Les obstacles au développement, tels que les contraintes en matière d'infrastructures, les limitations institutionnelles et les autres limitations en matière de politique persistent, mais elles bénéficient d'une attention.  Les perspectives économiques du Bangladesh dépendent d'un ajustement sain de l'industrie dominante de la confection à la suppression des contingents liés à l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV), du développement d'un secteur agricole à forte intensité de main-d'œuvre et du rythme des progrès touchant la gestion des affaires publiques, l'administration fiscale et les privatisations.

2) Environnement économique

2. Le Bangladesh a continué d'appliquer des politiques macro-économiques prudentes, afin d'assurer une croissance économique régulière tirée par la demande, avec une inflation modérée.  Le ralentissement de la croissance et les pressions inflationnistes constatés récemment sont surtout dus à l'impact des inondations qui ont dévasté les cultures ainsi qu'à l'envolée des prix mondiaux du pétrole et des produits de base.  Le secteur informel (présent dans les activités agricoles 
– cultures et autres –, le secteur manufacturier, la construction, le commerce, les transports et les autres services) reste important puisqu'il emploie jusqu'à 90 pour cent de la population active.
3. La politique monétaire a été globalement favorable à la croissance, tout en assurant la stabilité des prix et des conditions harmonieuses sur le marché des changes.  La tendance à la baisse des taux d'intérêt s'est poursuivie, aidée par des taux d'intérêt inférieurs sur les certificats d'épargne nationaux.  Depuis que la monnaie nationale 
– le taka – est devenue flottante le 31 mai 2003, le taux de change est géré de façon souple;  il est considéré comme un moyen de maintenir la compétitivité extérieure et comme une première ligne de défense contre les chocs extérieurs.  Entre 1999/2000 et 2004/05, le taka s'est déprécié de 22 pour cent par rapport au dollar (de 50,3 à 61,4 taka pour 1 dollar).

4. Le Bangladesh a mené une politique de stabilisation macro‑économique et de réforme structurelle, notamment pour pouvoir accompagner sans heurts le retrait progressif des contingents prévu dans l'ATV.  Un document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) publié en octobre 2005 intègre le commerce à part entière.  Malgré l'action de l'État et l'activisme civique qui ont permis d'améliorer considérablement les indicateurs sociaux, le niveau de pauvreté général (on estime que 36 pour cent de la population vit au-dessous du seuil de pauvreté qui est de 1 dollar par jour) reste élevé, et les disparités de revenus se sont aggravées.  Pour améliorer la gestion des affaires publiques, qui constitue une priorité absolue, le pays a adopté une Loi sur la prévention du blanchiment d'argent en 2002, une Loi sur la Commission de lutte contre la corruption en 2004 et une Loi sur le médiateur fiscal en 2005.  La dette publique extérieure (en pourcentage du PIB) du Bangladesh (pays qui ne bénéficie pas de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés) a baissé, alors que le montant de la dette publique à moyen et long termes a augmenté.
5. Des réformes fiscales ont été engagées pour améliorer le recouvrement des impôts qui, à 10,9 pour cent du PIB, semblent insuffisants pour répondre aux besoins de développement du pays.  La politique budgétaire a été relativement prudente, et avec une tendance générale à la baisse du déficit.  Toutefois, ce déficit est remonté à 4,2 pour cent du PIB en 2004/05, en partie à cause des dépenses liées à l'aide après les inondations.  La stratégie budgétaire à moyen terme reste centrée sur l'accroissement des recettes et la réorientation des dépenses afin de mieux soutenir la création d'emplois et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.  La croissance des recettes a été plus lente que prévu en raison du retard pris dans la mise en œuvre des réformes de l'administration fiscale et des insuffisances persistantes qui en ont résulté au niveau du contrôle de leur application.  Du côté des dépenses, les sommes consacrées au développement devraient être plus faibles que prévu en 2004/05.  Bien que les recettes fiscales liées aux importations risquent de baisser en raison de la diminution des droits de douane, les autorités estiment que les recettes fiscales générales devraient progresser grâce notamment à la restructuration et à la rationalisation des taux de droits et des autres taxes ainsi qu'à la croissance des importations et, surtout, à une administration renforcée du régime fiscal.

6. Durant la période considérée, le Bangladesh a enregistré pendant plus de trois années consécutives (2001/02 à 2003/04) des excédents courants dus en grande partie à la croissance régulière des rapatriements de fonds des travailleurs à l'étranger (par les circuits officiels du fait de la Loi de 2002 sur la prévention du blanchiment d'argent).  Toutefois, le compte courant a affiché un déficit de 0,9 pour cent du PIB en 2004/05 car les recettes d'exportation ont été modérées (suite à une forte baisse des prix liée à la suppression des contingents prévus par l'ATV) et la croissance des importations a été importante (suite à la hausse des prix du pétrole et des produits de base, à l'augmentation des importations de produits alimentaires et à une demande plus forte de biens d'équipement).  Les réserves officielles brutes ont suivi une tendance à la hausse, atteignant un niveau record en 2004/05 (2,6 mois d'importations).

7. Le Bangladesh reste très tributaire des exportations de vêtements et, dans une moindre mesure, de textiles.  Les importations sont concentrées sur les produits alimentaires, les produits chimiques, les machines et le matériel de transport et les textiles.  Les Communautés européennes et les États-Unis sont toujours ses principaux débouchés;  la suppression du traitement SGP pour les exportations de vêtements de confection vers les États-Unis et le renforcement de l'accès préférentiel au marché des CE dans le cadre de l'initiative Tout sauf les armes ont inversé l'ordre d'importance de ces deux débouchés.

8. Malgré les coûts élevés pour les entreprises et les risques dus à la suppression des contingents liés à l'ATV, le régime d'investissement du Bangladesh, libéral, axé sur l'exportation et généreux (en matière d'incitations), a attiré des apports d'investissements étrangers directs de plus en plus grands chaque année;  ces apports, provenant essentiellement des CE et de la Norvège, ont surtout été dirigés vers la fabrication de textiles ainsi que vers les télécommunications, l'énergie et l'électricité.  Bien que la privatisation des entités publiques soit considérée comme un élément essentiel de la stratégie de développement emmenée par le secteur privé, les progrès ont été mitigés.

3) Cadre de la politique commerciale

9. Le Bangladesh, partie contractante au GATT depuis le 16 décembre 1972, est Membre originel de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux et bénéficie du traitement spécial et différencié prévu par les Accords de l'OMC.

10. Le commerce est au cœur de la stratégie de développement du Bangladesh et de ses efforts de lutte contre la pauvreté;  le DSRP de 2005 contient un examen de sa politique commerciale et des mesures de réforme, avec les orientations futures consécutives à la suppression des contingents découlant de l'ATV.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Bangladesh a pris des dispositions pour mieux coordonner sa politique touchant le commerce et les questions connexes en créant une Cellule OMC au Ministère du commerce, un Comité consultatif national et un Institut du commerce extérieur.

11. La réforme du cadre juridique et réglementaire est devenue indispensable dans certains domaines pour faciliter la croissance économique et le développement social;  depuis 2000, outre les principes directeurs ordinaires en matière d'importation et d'exportation, de nouvelles lois ont été adoptées dans des domaines liés au commerce tels que l'évaluation en douane, les prêts d'argent, les marchés publics, le droit d'auteur, l'énergie, les télécommunications et les points d'entrée terrestres.

12. Participant tardif aux initiatives d'intégration régionale, le Bangladesh approfondit son engagement grâce à la mise en place progressive d'une Zone de libre‑échange sud-asiatique (ZLESA) (en vigueur depuis le 1er janvier 2006) et d'une zone de libre-échange appelée Coopération économique Bangladesh-Inde-Myanmar- Sri Lanka-Thaïlande (BIMST-EC) (qui doit être établie entre juillet 2006 et juin 2015), ainsi qu'à l'élargissement de la gamme des produits visés par l'Accord commercial 
Asie-Pacifique (APTA), connu sous le nom d'Accord de Bangkok.

13. Le Bangladesh, qui bénéficie de divers schémas SGP et prend une part active au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement, poursuit ses efforts en vue d'obtenir l'accès en franchise de droits aux États-Unis pour ses textiles et vêtements.  Les concessions tarifaires entre les membres du Système de préférences commerciales de l'Organisation des pays islamiques (TPS-OIC) devraient être mises en œuvre progressivement à partir de janvier 2006.  Le Bangladesh participe aussi aux négociations entre les pays membres du SGPC et entre les membres du D-8 (groupement de huit pays en développement islamiques).

14. Le Bangladesh a fait des efforts pour améliorer la transparence au niveau multilatéral, notamment en honorant ses obligations de notification à l'OMC dans certains domaines tels que l'agriculture et les licences d'importation.  Toutefois, sa dernière communication de données tarifaires à la Base de données intégrée de l'OMC avant l'élaboration du présent rapport concernait la période 1998/99.

15. En 2006, des représentants bangladais vont participer à diverses activités organisées à l'OMC telles que les cours de politique commerciale à Genève, les cours régionaux de politique commerciale, les cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD, les ateliers ou séminaires au niveau régional ou sous-régional sur divers sujets, les techniques de négociation, les séances de sensibilisation pour les parlementaires et diverses activités au siège de l’OMC.  Plusieurs partenaires de développement soutiennent aussi l'intégration du commerce dans l'économie bangladaise.  Bien qu'il ait bénéficié du programme prévu dans l'ancien Cadre intégré (CI), le Bangladesh n'a pas demandé à participer au CI renforcé.

4) Évolution de la politique commerciale

16. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale du Bangladesh, et il constitue aussi une importante source de recettes (26,4 pour cent des recettes fiscales totales).  Presque tous les taux de droit sont ad valorem, ce qui rend le tarif douanier très transparent.  Le tarif comprend quatre niveaux:  zéro, 6 pour cent (matières premières de base), 13 pour cent (produits intermédiaires) et 25 pour cent (produits finis).  La moyenne des taux NPF appliqués (à l'exclusion des droits spécifiques et des autres impositions) a été ramenée de 22,2 pour cent en 1999/2000 à 15,5 pour cent en 2005/06.  La moyenne des droits de douane perçus sur les produits agricoles (définition de l'OMC) (19,6 pour cent) reste supérieure à celle des droits visant les produits industriels (14,7 pour cent).  Il y a une concentration des lignes tarifaires aux trois niveaux les plus élevés des taux et une progressivité marquée dans plusieurs secteurs (notamment les textiles et le cuir), ce qui semble conforme aux priorités nationales.

17. Le Bangladesh a consolidé 15 pour cent de l'ensemble de ses lignes tarifaires, 100 pour cent des lignes tarifaires relatives aux produits agricoles (définition de l'OMC) et seulement 3 pour cent des lignes tarifaires relatives aux produits industriels.  De ce fait, les conditions d'accès au marché pour les produits manufacturés sont relativement incertaines;  l'absence de consolidation pour la plupart des lignes tarifaires et l'écart actuel de 149 points de pourcentage entre la moyenne des taux NPF consolidés et celle des taux NPF appliqués laisse aux autorités une grande marge de manœuvre pour relever les taux appliqués.  En 2005/06, elles ont fortement relevé les taux NPF appliqués sur plus de 40 positions à huit chiffres.  Actuellement, les engagements en matière de consolidation tarifaire semblent respectés, sauf pour deux articles (vanille autre que les gousses et bougies d'allumage exclusivement destinées aux moteurs d'avion ou d'hélicoptère), auxquels sont appliqués des taux apparemment supérieurs aux plafonds consolidés, en raison peut-être des changements apportés à la nomenclature tarifaire.

18. Le Bangladesh maintient une protection supplémentaire grâce à d'autres impositions à la frontière (surtaxe pour le développement des infrastructures, impôt anticipé sur le revenu) et à des taxes intérieures discriminatoires (TVA, droit supplémentaire, droit régulateur (depuis 2000/01));  les autres impositions à la frontière ont un taux minimal de 4 pour cent, ce qui est supérieur au taux consolidé de 2,5 pour cent pour ce type de prélèvement.

19. En février 2000, le Bangladesh a adopté une législation destinée à mettre en œuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Depuis lors, l'inspection avant expédition est obligatoire, et les coûts y relatifs sont à la charge des importateurs (1 pour cent de la valeur c.a.f.).  Certains règlements douaniers ont été grandement simplifiés (grâce, par exemple, à la migration vers le Système informatisé de gestion douanière (SYDONIA++), aux circuits rouge et orange et à la réduction du nombre de signatures exigées sur la déclaration d'importation manuelle).

20. Des progrès importants ont été faits dans la réduction du nombre de produits (3,3 pour cent de l'ensemble des positions du SH à quatre chiffres en juillet 2005) figurant sur la liste de contrôle qui impose des prohibitions et des restrictions à l'importation;  seuls deux produits relevant de positions à quatre chiffres (volailles vivantes et œufs) sont assujettis à une interdiction liée au commerce (c'est-à-dire pour des "raisons commerciales") et un (le sel) à une restriction liée au commerce.  Le Bangladesh impose peu de normes obligatoires;  le nombre de normes nationales identiques ou équivalant à des normes internationales ainsi que d'entreprises ayant obtenu un certificat ISO 9000 semble avoir augmenté.  Une politique d'étiquetage des produits a été adoptée en 2004, afin notamment que des obstacles ne soient pas créés à l'importation (et à l'exportation) et que les produits ayant dépassé la date limite de consommation ou d'utilisation ne soient pas importés;  elle exige aussi le respect des normes internationales d'étiquetage dans 13 secteurs.  Une interdiction d'importer des cartons d'emballage ayant des incidences sur les coûts de production nationaux a été levée en juillet 2005.  Aucune mesure contingente n'a été prise durant la période considérée.

21. Les prohibitions à l'exportation sont imposées principalement pour des raisons de santé, d'équilibre écologique, de sécurité, de valeur archéologique ou de maintien d'un approvisionnement intérieur suffisant.  Des permis/autorisations d'exportation sont exigés pour certains articles.  La réexportation est toujours interdite, sauf une valeur ajoutée minimale et d'autres questions de transformation sont respectées.  L'exportation d'engrais à base d'urée fabriqués par la Khanaphuli Fertilizer Company (KAFCO) reste soumise à des restrictions.
22. L'aide à la production et à l'exportation (entreprises à vocation exportatrice, "exportateurs présumés" et entreprises situées dans des zones franches industrielles) varie selon le type d'activité.  Elle sert entre autres choses à favoriser le recours aux technologies nationales, le remplacement des importations, l'ajustement et les résultats à l'exportation, ainsi qu'à compenser les effets défavorables des droits de douane et des autres taxes à la frontière.  Elle est offerte sous la forme d'incitations fiscales et autres.  Les incitations fiscales sont les suivantes:  mesures fiscales indirectes telles que les taux de droit préférentiels sur les importations de machines et de pièces détachées, ristournes de droits pour les exportations, entrepôts sous douane spéciaux pour les intrants destinés à la fabrication de produits finis, et réduction de la TVA sur certains services liés à l'exportation;  et mesures fiscales directes telles que les réductions sur les bénéfices imposables issus de toute activité d'exportation, ou exonération de l'impôt sur les bénéfices.  Les taux marginaux effectifs d'imposition sur les bénéfices retirés des investissements peuvent varier sensiblement d'un secteur à l'autre, ce qui constitue un obstacle potentiel à une répartition efficace des ressources intérieures.  Les autres formes d'aide sont les subventions en espèces pour les exportations (liées à des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale non encore notifiées à l'OMC), l'amortissement accéléré et divers types de prêts assortis de taux d'intérêt préférentiels (pour les exportations, la production agricole et les petites industries et l'artisanat) déterminés par la Banque du Bangladesh.  Le plafond de détention de devises par les exportateurs (c'est-à-dire la part des recettes conservées dans des comptes de dépôt en devises) a été progressivement relevé.
23. L'État continue d'intervenir largement dans l'économie, au moyen d'entreprises publiques qui ont surtout des activités commerciales et en exerçant une influence dominante dans de nombreux secteurs importants (jute, textile, sidérurgie, produits chimiques et engrais, sucre, services publics).  Le nouveau cadre réglementaire et institutionnel des marchés publics a notamment établi une préférence intérieure de 15 pour cent du prix livré pour les produits et de 7,5 pour cent du montant du contrat pour les travaux.
24. Des travaux sont en cours afin d'harmoniser les lois sur les droits de propriété intellectuelle avec l'Accord sur les ADPIC dans des domaines tels que les marques, les brevets, la protection des obtentions végétales et le droit d'auteur.  Le Bangladesh bénéficie d'un délai prolongé (jusqu'en juillet 2013) pour mettre en œuvre entièrement l'Accord.
25. Il n'y a pas de cadre juridique relatif à la politique de la concurrence.  Un projet de loi sur la protection des droits des consommateurs est en voie d'achèvement.
5) Évolution des politiques sectorielles

26. L'augmentation de la productivité dans le secteur agricole à forte intensité de main-d'œuvre est une préoccupation du Bangladesh, pays souvent frappé par des catastrophes naturelles.  Malgré un essor de la production céréalière, le pays reçoit toujours une aide alimentaire (riz et blé), et l'autosuffisance ainsi que la sécurité alimentaire figurent parmi ses objectifs majeurs (des objectifs de production à moyen terme ont été fixés pour le blé, le maïs, les légumineuses, les oléagineux, la canne à sucre et les légumes).  La protection tarifaire et non tarifaire a diminué.  Pour réduire les coûts de production et faire face à la concurrence des pays voisins, les autorités ont renforcé l'aide à la production intérieure en subventionnant les intrants (semences, engrais, irrigation, capitaux grâce à des taux d'intérêt préférentiels, et électricité) et par le biais des pratiques de passation des marchés publics.  Bien qu'il bénéficie d'une aide alimentaire, le Bangladesh a mis en place en 2003 une subvention directe en espèces allant jusqu'à 30 pour cent pour certaines exportations de produits agricoles et de produits de la pêche (par exemple les poissons et crevettes congelés, les fruits, les légumes et les produits agroalimentaires).  Selon sa première notification à l'OMC, le soutien interne qu'il accorde a respecté les obligations de minimis fixées dans l'Accord sur l'agriculture.  En conséquence, le budget des subventions et autres aides à l'agriculture pour 2005/06 a doublé, et les produits agricoles deviennent un élément de plus en plus important du commerce extérieur national.  Des efforts sont faits pour diversifier les produits du jute et relancer le secteur du thé.

27. Les déficiences du système de transport du gaz et les pénuries d'électricité figurent toujours parmi les principaux obstacles au développement économique.  Durant la période considérée, les réformes ont porté sur le cadre réglementaire et institutionnel ainsi que sur les prix de l'énergie, qui restent inférieurs aux prix du marché mondial.  Le gaz naturel, principale source énergétique du pays, reste essentiellement produit par l'État et sert à la production d'énergie et à la fabrication d'engrais, dont les tarifs sont inférieurs à la moitié des tarifs facturés pour les autres activités.  En 2001, le tarif moyen de l'électricité était toujours inférieur au prix de revient;  les utilisations finals et d'installations de pompage pour l'agriculture et d'installations haute tension (industries manufacturières) bénéficient de tarifs nettement inférieurs à ceux facturés aux usagers commerciaux et résidentiels.

28. Le secteur manufacturier reste tributaire d'un sous-secteur de la confection à forte intensité de main-d'œuvre et de grandes entreprises publiques déficitaires.  Bien que la suppression des contingents conformément à l'ATV ne semble pas avoir eu d'effets négatifs immédiats sur les exportations de vêtements de confection, les risques demeurent;  une stratégie de développement et un programme d'action sont actuellement mis en œuvre pour faciliter l'ajustement de ce sous-secteur.  Des efforts ont été faits pour retarder la suppression des subventions en espèces à l'exportation de tissus nationaux, et pour élargir l'accès préférentiel des exportations de vêtements de confection aux marchés des grands pays développés.  Afin de protéger la production intérieure des industries en amont du sous-secteur de la confection contre la concurrence des pays voisins de l'ASACR, les autorités n'ont pas approuvé les critères assouplis de cumul régional (règles d'origine) des CE.  Les importations de fils et de textiles en provenance de l'Inde par voie terrestre ont été interdites entre mars 2002 et décembre 2005.  Le cadre de la politique industrielle de 2005 est destiné, entre autres choses, à augmenter la productivité et l'emploi sectoriels.  Du fait de la politique nationale concernant les médicaments (mise à jour en 2005), les médicaments fabriqués dans le pays ont augmenté leur part de marché, ce qui a réduit les importations d'environ 600 millions de dollars par an;  les exportations de produits pharmaceutiques ont quadruplé depuis 2001.

29. Les services représentent plus de la moitié du PIB.  La croissance économique est entravée par des inefficiences et des pénuries dans les services essentiels.  Malgré la participation accrue du secteur privé, les activités bancaires restent dominées par des établissements publics, qui sont soumis à une stratégie de réforme banque par banque (c'est‑à‑dire au cas par cas).  Les programmes de microfinancement ont joué un rôle important dans l'allégement de la pauvreté.  La surveillance bancaire et les prescriptions de remboursement obligatoire des emprunts ont été renforcées.  La marge entre les taux d'intérêt débiteurs et créditeurs a diminué, mais elle reste forte, ce qui tient au volume élevé des prêts improductifs, à l'insuffisance de la concurrence et à l'inefficience des opérations bancaires.  L'intervention de l'État dans le secteur de l'assurance a diminué, bien que certaines activités restent réservées à la compagnie d'assurance publique Sadhran Birma Corporation (SBC);  les primes sont fixées par un comité central.  Le cadre juridique et institutionnel des télécommunications a été mis à jour, et les objectifs ont été revus;  le réseau continue d'être exploité par l'Office des télégraphes et téléphones du Bangladesh (BTTB), aux mains de l'État, et par sept opérateurs privés.  Malgré des contraintes en matière de capacité, les navires battant pavillon bangladais sont soumis à des obligations touchant la participation/propriété nationale, et une partie des marchandises exportées par voie maritime leur est réservée (à moins qu'il n'y ait une dérogation), sauf pour les navires de collecte étrangers (depuis 2003).  À la suite d'une réforme récente, la compagnie maritime publique qui était déficitaire va accroître sa flotte.  Des réformes de la réglementation ont été engagées afin d'accroître la participation du secteur privé dans les ports exploités par l'État;  des principes directeurs relatifs aux infrastructures du secteur privé ont été adoptés en 2004 afin de prévoir des garanties pour les investissements, de façon à remédier à l'absence d'investissements étrangers dans les services portuaires.
30. Depuis le précédent examen, le Bangladesh n'a pas apporté de modification à ses engagements au titre de l'AGCS;  sa Liste d'engagements spécifiques reste limitée aux activités des hôtels cinq étoiles et aux services d'hébergement ainsi qu'aux services de télécommunication;  une exemption du traitement NPF reste en vigueur au sujet des services internationaux de télécommunication, afin de permettre l'application de taxes de répartition différentes conformément aux accords internationaux conclus avec d'autres opérateurs ou d'autres pays.  

Les routes intérieures sont réservées aux compagnies aériennes nationales;  l'opérateur public est déficitaire sur ses liaisons intérieures en raison de charges d'exploitation élevées dues à une flotte vieillissante, aggravées par la hausse du prix des carburants.
6) Perspectives

31. Les performances économiques enregistrées par le Bangladesh depuis le précédent examen ainsi que la volonté de réforme des autorités devraient conduire à une croissance durable et à une réduction de la pauvreté.  Le rythme et la pérennité de la croissance dépendront de l'intensité des efforts déployés pour renforcer et simplifier le cadre juridique et institutionnel nécessaire à l'élaboration de politiques cohérentes et judicieuses (notamment au sujet des incitations fiscales), pour relever les défis postérieurs à l'AMF/ATV et pour encourager la diversification des produits et des marchés d'exportation.  Appartenant à la catégorie des PMA, le Bangladesh continuera à avoir besoin d'une assistance technique de ses partenaires de développement, comme celle que lui apporte l'OMC depuis 1995.  Les négociations en cours à l'OMC pourraient contribuer grandement à l'amélioration de son accès aux marchés extérieurs ainsi qu'à la prévisibilité et à la stabilité de son propre régime de commerce et d'investissement (en augmentant le nombre limité de ses consolidations tarifaires et de ses engagements au titre de l'AGCS).  Toutefois, le Bangladesh ne pourra en tirer pleinement parti que lorsque son économie sera capable de répondre de manière compétitive à la demande extérieure.
